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République Française 
Département de l'Aisne 
Arrondissement de Laon 
Commune de Chambry 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Commune de Chambry 
 

SEANCE DU 16 DÉCEMBRE 2021 

Date de la convocation : 8 décembre 2021 
Date d'affichage : 17 décembre 2021 

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre à dix-huit heures trente, le Conseil municipal, dûment convoqué, 
s'est réuni sous la présidence de Olivier JOSSEAUX, maire. 

Présents : ANGELILLO Claudie, BEAUFREMEZ Annie, BUDA François, ELOY Carine, FRAILLON Alexandre, HEMMERY Claude, 
HOLL Sylvain, JOSSEAUX Olivier, LEFEBVRE Sylviane, MARTINET Benoît, QUATREVAUX Isabelle 

Représentés : BEAURAIN Raymond par HEMMERY Claude 

Absents : WATHIER Maxime, WIECHCINSKI Rémy 

Secrétaire : Madame LEFEBVRE Sylviane 

 

Le compte-rendu de la dernière séance est lu et approuvé à l'unanimité. 
 
La séance est ouverte. 

 

2021D044 - secrétaire de séance - désignation 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés 
avec pouvoir 

Pour Contre Abstention Non participant 

11 12 12 0 0 0 

 

Exposé : 

M. le Maire, expose que conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du 
code général des collectivités territoriales, le conseil municipal est invité à nommer 
un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Délibération : 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE de procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne 

Mme Sylviane LEFEBVRE pour remplir cette fonction. 
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2021D045 - Médecine préventive - Mission centre de gestion 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés 
avec pouvoir 

Pour Contre Abstention Non participant 

11 12 12 0 0 0 

Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 108-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les collectivités doivent 

disposer d’un service de médecine préventive. 
  
Cette mission peut être réalisée par le Centre de Gestion après l’établissement d’une 

convention. La convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières de 

la réalisation des missions du service prévention et santé au travail confiées par la commune 

au Centre de Gestion. 

Le Maire propose à l’assemblée, 

D’adhérer au service de Prévention et Santé au travail du Centre de Gestion. 
  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 6 décembre 2021, 

  
DECIDE de confier au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Aisne, la 

prestation de Prévention et Santé au travail et autorise le Maire à signer la convention 

d’adhésion. 

 

2021D046 - Redevance d'occupation provisoire du domaine public gaz 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés 
avec pouvoir 

Pour Contre Abstention Non participant 

11 12 12 0 0 0 

 

Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation provisoire du 
domaine public de la commune par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux 
publics de distribution de gaz a été voté par le décret n°2015-334 du 25 mars 2015. 

Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2015-334 du 25 mars 2015 
fixant le régime des redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de leur 
domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de distribution de 
gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales. 

Il propose au Conseil, concernant les réseaux de distribution de gaz (article 2) : 

La redevance due chaque année à une commune pour l’occupation provisoire de son 
domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de 
distribution de gaz, ainsi que sur des canalisations particulières de gaz, est fixée par le 
conseil municipal dans la limite du plafond suivant : 
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« PR’= 0,35* L *coefficient de revalorisation 

« où : 

« PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire 
du domaine public communal par les chantiers de travaux, par l’occupant du domaine ; 

« L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou 
renouvelées sur le domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant 
celle au titre de laquelle la redevance est due. 

« Pour permettre à la commune de fixer cette redevance, l’occupant du domaine 
communique la longueur totale des canalisations construites et renouvelées sur le territoire 
de la commune et mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la 
redevance est due ». 

Le coefficient de revalorisation pour l’exercice 2021 est de 1,09. 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 6 décembre 2021, 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du 
domaine public pour l’occupation provisoire de son domaine public par les chantiers de 
travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz, dite «RODP provisoire». 

 

2021D047 - Groupement de commande pour l'acquisition de défibrilateurs 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés 
avec pouvoir 

Pour Contre Abstention Non participant 

11 12 12 0 0 0 

 

Rapporteur : M. JOSSEAUX Olivier, Maire 
  
Exposé : 
  
La Communauté d’agglomération du Pays de Laon (CAPL), certaines de ses communes 
membres et certains syndicats scolaires ayant leur siège social sur une des communes 
membres de la CAPL ont identifié des besoins communs en matière d’acquisition de 
défibrillateurs. 
  
Dans ce cadre, les articles L. 2113-6 et suivants du Code de la commande publique 
permettent la constitution de groupements de commande entre des acheteurs afin de 
passer conjointement un ou plusieurs marchés dans le but de répondre à des besoins 
identifiés. 
  
Ce faisant, considérant les avantages attendus d’un groupement de commandes, et 
notamment l’obtention de meilleures conditions financières et opérationnelles, la 
constitution d’un groupement de commandes pour répondre à ce besoin apparaît 
pertinente. 
  
Aussi, il est proposé que la Communauté d’agglomération du Pays de Laon soit le 
coordonnateur du groupement, dans les conditions prévues par le projet de convention 
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constitutive ci-annexé, et assume, à titre gratuit, les missions définies à l’article 4.2 dudit 
projet, du recensement des besoins à l’exécution des marchés publics conclus. 
  
La Communauté d’agglomération assurera le paiement des prestations, et refacturera 
ensuite, TTC, aux communes membres et aux syndicats scolaires, la part qui leur est 
propre, déduction faite des éventuelles subventions perçues. 
  
Délibération : 
  
Le Conseil Municipal, 

  
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 6 décembre 2021, 
et après en avoir délibéré, décide : 
  
1 – D’APPROUVER la constitution et le fonctionnement du groupement de commande 
dont le projet de convention constitutive est ci-après annexé, 
  
2 – DE DESIGNER la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon, représentée par 
Monsieur le Président ou son représentant, comme coordonnateur du groupement, 
  
3 - D’AUTORISER le Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon ou 
son représentant,  à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des marchés publics et accords-cadres relatifs à l’objet du 
groupement, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
  
4 – D’AUTORISER le Maire à signer la convention ci-après annexée. 
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2021D048 - Budget Décision modificative N°2 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés 
avec pouvoir 

Pour Contre Abstention Non participant 

11 12 12 0 0 0 

 

Exposé : 
  
M. le Maire propose au conseil municipal de modifier le budget primitif de la commune pour 
budgéter l’installation de la fibre dans les bâtiments communaux et le remboursement de taxe 
d’aménagement. 
Ces dépenses seront financées par l’augmentation des recettes de taxes d’aménagement et la 
diminution des dépenses imprévues en fonctionnement. 
  
Il propose au conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
  
Délibération : 
  
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 6 décembre 2021, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE de modifier le budget de la commune selon les tableaux joints en annexe. 
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2021D049 - Dépenses d'investissement 2022 - autorisation avant le vote du budget 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés 
avec pouvoir 

Pour Contre Abstention Non participant 

11 12 12 0 0 0 

 

Exposé : 
  
Le Maire expose que l’article L 1612-1 du Code des collectivités territoriales permet jusqu’à 

l’adoption du budget, à l’exécutif de la collectivité, sur autorisation de l’organe délibérant, d’engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget de l’exercice précédent. 
  
Pour permettre la poursuite normale des opérations et compte tenu du vote traditionnel du budget 

primitif à la fin du mois de mars, le maire propose au conseil municipal de l’autoriser à engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement nécessaires dans la limite fixée par l’article L 1612-

1 du Code des Collectivités Territoriales. 
  
Il propose au conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
  
  
Délibération : 
Le Conseil Municipal, 
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l'avis favorable du bureau municipal du 6 décembre 2021, 
Entendu l’exposé du maire rapporteur, 
  
Considérant qu’il convient d’autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette, 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide d'autoriser le maire à engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement de l’année 2022 avant le vote du budget 2022 comme suit : 
  
Montants votés au budget (BP + DM) 2021 : 
             

 Chapitre 10      14 000,00 € 

 Article 165            316,00 € 

 Chapitre 21      36 193,60 € 

 Chapitre 23      129 457,77 € 

Total               179 967,37 € 
  

Montant maximum autorisé avant le vote du budget 2022 : 25 % de 179 967,37 € soit 44 991,84 € 
  
Montant affecté à la liquidation et au mandatement des dépenses d’investissement 2022 avant le vote 

du budget 2022 : 44 900 € 
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Affectation : 
  

  Montant Euros 

Article 165 – dépôts cautions 316,00 

OPERATIONS   

0099 - Foyer 5 000,00 

0105- Aménagement Paysager   

 Logements 2 184,00 

0112- Mairie Nouvelle 5 000,00 

0120-  Acquisition Matériel 5 000,00 

0121- Atelier 2 000,00 

0125-Eglise 2 000,00 

0129- Ecoles, locaux périscolaires 8 000,00 

0131- Cimetière   

0134 - Terrains   

0136 - Voies et réseaux 10 400,00 

0138- Médiathèque 5 000,00 

    

    

Total 44 900,00 
  

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

Déclarations d’intention d’aliéner 

Le maire informe le conseil municipal qu'il n'a pas fait usage du droit de préemption de la 

commune sur les immeubles suivants : 

date Adresse du bien Propriétaire Référence 

cadastrale 

Surface 

en m2 

28/10/2021 1 rue Pierre Laplace SAS BERTRAND BAC (FB HOLDING) ZA 318 b 5808 

25/11/2021 

.+ 

10 rue Beethoven M. VAYSSIE Franck et Mme 

ENJOLRAS Martine 

AB 247 581 

29/11/2021 1 bis rue Lénine 

« Résidence Le Carbet » 

M. NOTTELLET Éric AB 366 180 
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Marché réhabilitation mairie  

Le maire informe le conseil municipal des avenants aux marchés de réhabilitation de la mairie qui ont 

été conclus : 

Lot Entreprise montant HT montant TTC 

7 -Electricité CLIMATELEC 2 850,00 3 420,00 

7 –Electricité CLIMATELEC 678,00 813,60 

8 – Plomberie chauffage LOCHERON 2 972,31 3 566,77 

2- Couverture Zinc ROQUIGNY 3 424,90 4 109,88 

6- Plâterie menuiseries LABART 2 424,00 2 908,80 

 

Elections 2022 

- 10 avril - 1er tour présidentielles 
- 24 avril - 2e tour présidentielles 
- 12 juin - 1er tour législatives                                                                                                                                                                                                                                      
- 19 juin  - 2e tour législatives 

 

ACTION SOCIALE 

Repas des aînés :  

Le choix du traiteur et de l’animation a été fait par la commission. 

Il aura lieu le dimanche 27 mars 2022 au foyer. 

 

TRAVAUX DIVERS 

Mairie réhabilitation  

Les travaux  sont en voie d’achèvement.  

 

Giratoire St Just – Jaurès – 

Un premier rendez vous avec un maître d’œuvre a eu lieu le 4 novembre 2021 pour travailler sur 

l’étude du projet. Un devis d’étude sur la circulation a été reçu. 

 

MANIFESTATIONS CEREMONIES et VIE ASSOCIATIVE 

- 28 Janvier 2022 – vœux du maire 
- 4 Mars 2022 – concert Jazz au foyer 
- 27 Mars 2022 – Repas des Aînés 
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Associations 

Foot 

L’association de foot souhaite que la commune installe un auvent avec de l’éclairage sur les 

vestiaires. 

Une visite de la ligue de football a eu lieu pour le classement du terrain. Pour l’obtenir, il est 

nécessaire que le traçage du terrain soit effectué selon les dimensions officielles, de modifier 

les cages de but. 

 

 

Plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 19h32 . 

 
Fait à CHAMBRY, les jours, mois et an susdits 

 

Le Maire, 

[[[signature1]]] 
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